
Le 23  janvier 2023, la France et l’Alle-
magne ont célébré le 60e  anniversaire du 
Traité de l’Élysée, c’est l’occasion pour nous 
d’analyser l’état des relations entre les deux 
pays et l’apport du Traité d’Aix-la-Chapelle 
qui est venu compléter celui-ci en 2019. Il ne 
s’agit pas dans ce dossier de reprendre les 
acquis et les évolutions du traité de 1963, 
nous renverrons à la fin de cette introduction 
à quelques dossiers qui ont fait ces dernières 
décennies le point sur ces questions dans 
la revue mais de rappeler quels sont 
aujourd’hui les instruments opérationnels 
de la coopération franco-allemande, de 
s’interroger sur la place des jeunes en son 
sein ainsi que sur l’importance des sociétés 
civiles pour son développement en s’interro-
geant en particulier sur ce que nous dit la 

question de l’enseignement de la langue du 
pays partenaire sur l’état des relations entre 
les États et les sociétés. Une troisième partie 
cherche à faire le point sur les domaines 
où la coopération s’affirme tout en restant 
difficile soit dans les domaines des cultures 
économiques, commerciales, énergétiques 
et militaires. Il s’agira là de vérifier si, 
malgré les différences qui subsistent, une 
volonté perdure de trouver les compromis 
créatifs susceptibles d’entraîner l’adhésion 
des autres pays de l’Union européenne.

L’institutionnalisation  
de la coopération franco-allemande

Le Traité de l’Élysée de 1963 a permis 
d’institutionnaliser la relation franco-al-
lemande née de la réconciliation dans 
l’immédiat après-guerre. Néanmoins, 
depuis sa mise en place il y a soixante ans, 
le Traité de l’Élysée n’a pas été une structure 
figée. À l’occasion des 25 ans du Traité, le 
22 janvier 1988, le Protocole additionnel a 
permis la mise en place de nouvelles struc-
tures de concertation, telles que le Conseil 
Franco-allemand de Défense et de Sécurité 
(CFADS), la Brigade franco-allemande 
(BFA), le Conseil Économique et Financier 
franco-allemand (CEFFA), le Conseil Franco-
allemand de l’Environnement (CFAE) ou 
le Haut Conseil Culturel Franco-Allemand 
(HCCFA). L’étroite association institution-
nelle et politique entre la France et l’Alle-
magne a été renforcée par la déclaration 
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commune franco-allemande à l’occasion 
du 40e  anniversaire de la signature du 
Traité de l’Élysée le 22  janvier 2003, qui 
prévoit la création du Conseil des ministres 
franco-allemand (CMFA) et la désignation 
dans chaque pays d’un Secrétaire général 
pour la coopération franco-allemande 
(SGCFA). Les Secrétaires généraux pour 
la coopération franco-allemande sont 
rattachés personnellement à la chancelière 
allemande et au premier ministre français 
et doivent coordonner la préparation et 
le suivi des décisions politiques ainsi que 
le rapprochement des deux pays dans 
les instances européennes. Ceci explique 
pourquoi il s’agit des Secrétaires d’État ou 
ministres délégués en charge des questions 
européennes. Ils sont assistés d’un adjoint 
du pays partenaire qui est intégré à leur 
cabinet. La particularité de ces Secrétaires 
généraux adjoints pour la coopération 
franco-allemande est qu’ils sont des diplo-
mates d’échange de l’autre pays. La coopé-
ration institutionnelle franco-allemande a 
permis non seulement des échanges de 
diplomates au sein des services des minis-
tères des Affaires étrangères, mais aussi 
au niveau des cabinets des Secrétaires 
d’État, révélant l’étroite coopération ainsi 
que l’étroite confiance dans la coopération 
diplomatique entre la France et l’Allemagne.

Cette coopération est également insti-
tutionnalisée à l’échelle des parlements 
avec la création de l’Assemblée parlemen-
taire franco-allemande (APFA) en 2019. 
Celle-ci se compose de 100 membres, 
dont 50 députés du Bundestag allemand et 
50 députés de l’Assemblée nationale, qui 
doivent se réunir au moins deux fois par 
an, alternativement en Allemagne et en 
France. Elle a pour objectif d’interconnecter 
les travaux du Bundestag et de l’Assemblée 
nationale. L’Assemblée parlementaire 
franco-allemande a pour mission de veiller 
à l’application du traité de l’Élysée du 
22  janvier 1963, du traité d’Aix-la-Cha-
pelle du 22  janvier 2019, ainsi qu’à la 
mise en œuvre et à l’évaluation des projets 
qui en découlent. De plus, cette Assemblée 
a l’ambition d’accompagner les conseils 
des ministres franco-allemands et de faire 

émerger ses propres initiatives de coopé-
ration franco-allemande en Europe.

La coopération institutionnelle a en 
effet connu un nouveau souffle lors de la 
signature le 22 janvier 2019, à l’occasion 
du 56e  anniversaire du Traité de l’Élysée, 
d’un nouveau Traité de coopération et 
d’intégration franco-allemandes à Aix-la-
Chapelle. Le Traité d’Aix-la-Chapelle a 
donné un cadre au renforcement de la 
coopération institutionnelle en définissant 
quinze projets prioritaires – auxquels ont 
été ajoutés de nouveaux projets lors du 
Conseil des ministres franco-allemand du 
31 mai 2021. Ces projets visent notamment 
à faire converger les diplomaties des deux 
pays et à renforcer l’intégration écono-
mique, mais ils insistent surtout sur la société 
civile et le renforcement des liens de part 
et d’autre de la frontière, notamment dans 
l’espace transfrontalier.

Le Traité d’Aix-la-Chapelle prévoit la 
création du Fonds citoyen franco-allemand 
confiée à l’Office franco-allemand pour la 
Jeunesse (OFAJ). Son objectif est d’apporter 
un soutien financier à des projets de toutes 
tailles émanant d’acteurs de la société 
civile. Si l’OFAJ se voit souvent qualifié de 
« plus bel enfant du traité de l’Élysée », le 
bilan que le Fonds citoyen franco-allemand 
a su mettre à son actif n’a pas tardé à 
lui valoir le titre de «  plus bel enfant du 
traité d’Aix-la-Chapelle1 ».

Le Traité d’Aix-la-Chapelle a enfin pris en 
compte les enjeux du transfrontalier dans 
l’avenir de la relation bilatérale franco-al-
lemande. Le Comité franco-allemand de 
coopération transfrontalière (CCT) a été 
institué à l’article 14 du traité d’Aix-la-Cha-
pelle et s’est constitué le 22 janvier 2020. 
Son objectif est de créer une capacité de 
décision accrue pour la coopération trans-
frontalière en impliquant tous les acteurs 
concernés à tous les niveaux fédéraux et 
administratifs des deux côtés de la frontière. 
Si le rapprochement franco-allemand a 

1.  Corine Defrance et Tanja Herrmann, «  Société 
civile franco-allemande  : enjeu et acteur des 
relations bilatérales. Bilan et perspectives après 
la signature du traité d’Aix-la-Chapelle », Visions 
franco-allemandes, no 32, Ifri, décembre 2021.
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permis l’intégration des États dans une 
communauté – devenue Union – européenne, 
il ne faut pas oublier que ses « pères fonda-
teurs  » à l’image de Robert Schuman, 
étaient des «  hommes des frontières  ». 
L’institutionnalisation de la coopération 
franco-allemande pour les régions trans-
frontalières montre qu’elles sont des labora-
toires pour l’intégration européenne.

Le rôle essentiel des sociétés civiles
Des années avant la signature du traité de 

l’Élysée, la société civile a joué un rôle de 
précurseur dans le rapprochement, puis dans 
la réconciliation franco-allemande. D’abord 
timide, se heurtant à de fortes résistances, 
ce mouvement a pris progressivement de 
l’ampleur, conduisant à tisser entre les deux 
pays un filet humain particulièrement solide. 
Puisqu’il s’agissait d’écrire un tout nouveau 
chapitre de la relation franco-allemande, 
il était logique que ces efforts portent 
en priorité sur les nouvelles générations. 
Ce principe des échanges entre jeunes 
Français et Allemands, qu’elles aient lieu 
dans le cadre de rencontres organisées par 
des associations ou de jumelages de villes, 
les dirigeants des deux pays décidèrent de 
l’institutionnaliser en créant en juillet 1963 
l’Office franco-allemand pour la jeunesse 
(OFAJ), afin de systématiser des échanges 
qui étaient jusqu’alors le fruit d’initiatives 
personnelles et associatives. La normali-
sation de la relation bilatérale à laquelle 
ont contribué ces échanges est un succès 
indéniable, dont d’autres pays sont tentés de 
s’inspirer – à l’image des États des Balkans 
occidentaux –, mais en même temps, elle 
contraint aujourd’hui leurs organisateurs à 
faire évoluer les offres en les adaptant aux 
attentes des nouvelles générations. Ainsi, 
les jumelages sont confrontés au défi du 
renouvellement générationnel et doivent 
inventer de nouveaux formats afin de se 
renouveler. De même, l’OFAJ met désormais 
l’accent sur des thématiques nouvelles, 
comme le développement durable, et ouvre 
certains de ses programmes à des pays du 
voisinage européen. Dans ce contexte, la 
baisse continue de l’apprentissage de la 
langue du pays partenaire et les difficultés 

à recruter des professeurs d’allemand en 
France posent problème, dans la mesure où 
les compétences langagières permettent non 
seulement de communiquer, mais aussi de 
réaliser des expériences interculturelles qui 
peuvent s’avérer déterminantes dans la vie 
des jeunes. Dans ce domaine comme dans 
d’autres, le « franco-allemand » est appelé 
à faire preuve de créativité, à expérimenter 
et à faire bouger les lignes. C’est à ce titre 
que, soixante ans après le traité de l’Élysée, 
il pourra à nouveau innover en étant le 
laboratoire d’une Europe plurilingue et pluri-
culturelle. Parmi les enseignants d’allemand 
en France, deux « philosophies » semblent 
se développer sur la nature même du 
combat à mener pour le développement de 
l’enseignement de l’allemand : réclamer, au 
besoin, devant les tribunaux, les avantages 
qui revient à l’enseignement de l’allemand 
au titre des traités franco-allemands ou bien 
placer le développement de l’allemand dans 
un cadre européen qui dépasse les rivalités 
entre langues étrangères concurrentes.

Surmonter des divergences nées  
de cultures politiques, économiques  
et financières différentes

Les mois qui ont précédé les célébrations 
de janvier 2023 ont vu les crispations qui 
existent depuis toujours entre Paris et Berlin 
atteindre en France un niveau inquiétant 
au point que l’on pouvait se demander s’il 
s’agissait de plus qu’une mauvaise passe ? 
Ces crispations étaient-elles l’expression 
de divergences fondamentales ou bien les 
médias en ont-ils exacerbé l’importance 
jusqu’à retrouver de vieux accents germa-
nophobes2  ? Assurément, les divergences 
ne manquaient pas : qu’il s’agisse du retour 
au respect des règles budgétaires fixées 
à Maastricht et confirmées durant la crise 
de la zone euro des années 2010-2015, 
de l’impact de la décision allemande de 
sortir du nucléaire en matière de politique 
climatique et énergétique aussi bien de 

2.  Voir entre autres l’étude que J.  Vaillant fait des 
réactions des médias en France aux désaccords 
franco-allemands dans une contribution du 
5 décembre 2022 à The Conversation https://
theconversation.com/la-relation-franco-alle-
mande-une-simple-mauvaise-passe-195687.

https://theconversation.com/la-relation-franco-allemande-une-simple-mauvaise-passe-195687
https://theconversation.com/la-relation-franco-allemande-une-simple-mauvaise-passe-195687
https://theconversation.com/la-relation-franco-allemande-une-simple-mauvaise-passe-195687
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l’UE que de la France et de l’Allemagne 
en particulier, des rapports avec la Chine 
(avec l’enjeu de Taïwan), de la politique 
de réarmement lancée depuis l’agression 
russe contre l’Ukraine, de l’objectif d’une 
autonomie stratégique européenne, de la 
nature des liens transatlantiques et donc du 
rôle de la défense européenne au sein de 
l’OTAN : sur toutes ces questions essentielles 
pour l’avenir de l’Europe au-delà des seules 
relations franco-allemandes, divergences, 
désaccords et mésententes entre la France 
et l’Allemagne persistent. Dresser un constat 
aussi critique ne veut pourtant nullement 
dire que le «  couple  » franco-allemand  a 
cessé d’exister. Le chemin à parcourir pour 
trouver des compromis ne pourra être, une 
fois de plus, que long.

Rappelons que cela n’a rien de parti-
culier. Sans remonter jusqu’au préambule 
que le Bundestag a voté en 1963 pour 
permettre la ratification du Traité de l’Élysée 
en Allemagne – qui, ne l’oublions pas, 
avait déjà montré la persistance de désac-
cords fondamentaux sur l’ordre de sécurité 
européen – force est de constater qu’à de 
très nombreuses reprises, aussi bien durant 
la Guerre froide qu’après la fin du conflit 
Est-Ouest – la France et l’Allemagne ont 
eu des positions différentes sur les grandes 
questions géopolitiques du moment. 
Pourquoi serait-ce différent en 2023, 
d’autant que nous vivons une remise en 
question fondamentale des équilibres straté-
giques en raison de la guerre russe contre 
l’Ukraine, de la montée en puissance de la 
Chine et de l’incertitude qui caractérise le 
devenir politique des États-Unis  ? On peut 
souligner que des changements tectoniques 
de grande ampleur affectent aujourd’hui 
l’équilibre mondial et européen. Quoi de 
plus normal que de constater que face à ces 
enjeux majeurs, la France et l’Allemagne ne 
réagissent pas à l’unisson.

La presse, toujours prompte à scruter 
les moindres désaccords entre nos deux 
pays et à dénoncer les « ratés » du moteur 
franco-allemand, a tendance, par réflexe, 
à penser le monde à travers le prisme de 
l’instantané, à ne jamais tenir compte du 
temps long et des leçons du passé. Aussi 

juge-t-elle les difficultés qu’éprouvent Olaf 
Scholz et Emmanuel Macron à se trouver 
comme la preuve d’une rupture, voire d’une 
césure. Ce qui n’est pas du tout assuré. 
Certes, le très hanséatique chancelier n’a 
pas la même façon de s’exprimer que le 
président français pour qui le verbe est un 
instrument politique de premier choix. Mais 
on devrait se souvenir, avant de conclure 
que le «  franco-allemand  » a vécu, des 
énormes difficultés de De Gaulle, six ans 
durant, à trouver un terrain d’entente avec 
les chanceliers Erhard et Kiesinger. La 
période 1969-1974 fut également riche 
en sous-entendus (sinon malentendus) entre 
Pompidou et Brandt. Kohl et Mitterrand ont 
mis trois ans pour former un «  couple  » 
devenu aujourd’hui si mythique  : pourtant 
ils ont tous deux également connu bien des 
tensions au sujet du désarmement nucléaire 
Est-Ouest, du lancement de la monnaie 
unique, de l’unification allemande et de la 
guerre en Yougoslavie. Chirac et Schröder 
ont mis quatre ans pour former une sorte de 
tandem grâce à la guerre en Irak. Quant à 
Merkel, elle a eu à faire avec quatre prési-
dents français distincts, et fut confrontée à 
la difficulté d’un éternel recommencement. 
Il n’est donc pas étonnant que dans le 
contexte de crise actuel, le chancelier et le 
président de la République peinent encore 
à accorder leurs violons. En même temps, 
tous les deux sont favorables à la coopé-
ration franco-allemande et à l’intégration 
européenne. S’ils divergent encore sur la 
voie à suivre pour y parvenir, ils s’entendent 
sur l’objectif à atteindre.

Le chemin est sans aucun doute semé 
d’embûches. La France a tort de soupçonner 
l’Allemagne de déplacer l’axe central 
du pouvoir européen vers l’Est. Si Berlin 
était tenté par cette voie, elle devrait se 
rapprocher de la Pologne, chose impos-
sible étant donné les rapports tendus entre 
Berlin et Varsovie et l’attitude ouvertement 
anti-allemande de la coalition de droite 
au pouvoir en Pologne3. En revanche, la 

3.  Voir à ce sujet l’excellent dossier de la revue 
Osteuropa  : «  Ächtungserfolg. Deutsch-
polnische Konflitktgemeinschaft  », Osteuropa, 
no 9-10, 2022.
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menace que le révisionnisme russe et le 
«  néo-impérialisme  » du régime poutinien 
font peser sur les frontières orientales des 
pays centre-européens, de la Roumanie, 
en passant par la Pologne jusqu’aux Pays 
baltes – un espace qui est géographi-
quement proche des frontières allemandes 
– oblige la République fédérale à se 
focaliser sur la défense territoriale dans le 
cadre de l’OTAN et à se rapprocher des 
États-Unis. Il est de ce fait compréhensible 
que l’Allemagne comble ses déficits en 
matière d’équipement militaire en optant 
pour des achats d’armements immédia-
tement disponibles et à même d’assurer 
l’interopérabilité entre les armements de la 
Bundeswehr et ceux des pays membres de 
l’OTAN. L’Allemagne se doit de combler 
ses retards en matière de défense au plus 
vite – d’autant qu’elle cède des armements 
et des munitions conséquents à l’Ukraine 
(après les États-Unis et la Grande-Bretagne, 
l’Allemagne est le troisième pays fournisseur 
d’armements à l’Ukraine). La loi de program-
mation militaire actuellement discutée en 
France nous rappelle, soit dit au passage, 
que la France et son armée connaissent 
des difficultés équivalentes. Cette situation 
profite assurément au complexe militaro-in-
dustriel américain et retarde le décollage 
de l’industrie de défense européenne, 
mais, confrontée à une guerre à ses portes, 
l’Europe et l’Allemagne font les choix qui 
en découlent.

Sur les questions de la gouvernance 
budgétaire européenne, on retrouve les 
clivages traditionnels. Pour la France, dont 
la dette avoisine les 120 % du PIB, les règles 
de Maastricht ne sont plus tenables. Pour 
l’Allemagne, c’est la dette française qui n’est 
pas tenable et non pas les règles budgé-
taires. La commission européenne est à la 
recherche d’un compromis acceptable pour 
les deux parties, mais celui-ci est d’autant 
plus difficile à trouver que les pays du sud 
de l’UE se regroupent autour de la France 
et les pays du nord autour de l’Allemagne. 
Ce n’est pas franchement nouveau. Que le 
ministre allemand des Finances, Christian 
Lindner, s’érige en gardien de l’orthodoxie 
budgétaire européenne s’explique aussi par 

la série de déconvenues électorales que son 
parti, les Libéraux (FDP), essuient depuis 
2022 lors des élections régionales. À cela 
s’ajoute vraisemblablement le fait que ses 
électeurs regrettent au fond la participation 
du FDP à la coalition avec le SPD et les 
Verts. Cela fige la marge de manœuvre du 
chancelier qui ne peut pas désavouer son 
partenaire libéral sans l’affaiblir.

Le nucléaire restera pour longtemps 
le domaine le plus controversé dans le 
franco-allemand. La France voudra faire 
admettre par l’Union européenne que le 
nucléaire est une énergie verte assurant 
l’indépendance de l’Europe en matière 
énergétique. La France, par ailleurs, ne peut 
se passer de sa coopération avec le parte-
naire russe de Rosatom pour le transport 
de l’uranium naturel et ses importations 
d’uranium enrichi : cela soulève la question 
de son indépendance énergétique. Côté 
allemand, la sortie du nucléaire semble 
irréversible tant elle fait partie de l’ADN des 
Verts mais aussi du SPD. D’où la quadrature 
du cercle à laquelle se heurte l’économie 
allemande  : sortir du nucléaire et de 
l’énergie fossile tout en faisant bénéficier son 
industrie et les consommateurs allemands 
d’une énergie à un coût encore acceptable. 
En un temps record, l’Allemagne s’est dotée 
de terminaux pour pouvoir importer du gaz 
liquéfié. La question reste posée de savoir 
comment le socle industriel sur lequel repose 
l’économie allemande assumera cette mue. 
Quoi qu’il en soit, la France et l’Allemagne 
sont engagées sur deux voies distinctes en 
matière de politique énergétique.

Sur la Chine enfin les divergences 
sont plus apparentes que réelles. Elles 
traduisent une réflexion en cours (qui d’ail-
leurs se poursuit à l’échelle européenne 
avec la même intensité) et toute réflexion 
en démocratie s’accompagne d’un débat 
contradictoire. Aussi, en octobre 2022, le 
déplacement en Chine d’Olaf Scholz (peu 
de jours après la clôture du XXe  congrès 
du parti communiste chinois où Xi Jinping 
s’est arrogé un troisième mandat à la tête 
de l’État) a suscité de fortes critiques en 
France, d’autant que ce déplacement s’est 
accompagné d’une ouverture du port de 
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Hambourg (ville dont Scholz fut, autrefois, 
le maire) à l’entreprise chinoise Cosco. Sept 
mois plus tard, en avril 2023, c’est au tout 
du président français de se déplacer en 
Chine. Dans l’avion qui le ramenait à Paris, 
c’est sur le dossier taïwanais qu’Emmanuel 
Macron a eu des mots qui ont surpris Berlin, 
reprenant un argumentaire chinois en 
estimant que le piège pour l’Europe serait 
qu’elle soit prise dans un dérèglement du 
monde et des « crises qui ne seraient pas 
les nôtres  » et que «  nous ne devons pas 
être suivistes sur Taïwan, sur le rythme 
américain et sur la réaction chinoise ». Pour 
l’Allemagne, qui s’est fortement rapprochée 
des États-Unis dans le dossier ukrainien, 
cette prise de parole fut considérée 
comme un acte de déloyauté à l’égard de 
Washington. La réponse allemande ne s’est 
pas fait attendre : le 9 mai 2023, dans un 
discours devant le Parlement européen4, 
Olaf Scholz s’est explicitement opposé à 
l’idée que le monde puisse être divisé en 
blocs bipolaires ou tripolaires. La première 
est sans doute l’option développée à 
Washington et à Pékin ; la seconde semble 
inspirer le concept de Macron pour un 
nouveau concert des puissances, cette 
fois-ci mondial, au sein duquel l’Europe 
jouerait le rôle d’une puissance à part. Le 
chancelier a plutôt plaidé pour une Europe 
qui ne cherche pas sa place en opposition 
à d’autres pays, mais qui aspire à des 
partenariats « d’égal à égal » avec d’autres 
États, notamment en Asie, en Amérique 
du Sud et en Afrique – tout en continuant 
bien sûr à considérer les États-Unis comme 
son «  principal allié  ». Cela aussi peut 
être compris comme une démarcation 
par rapport au discours de Macron sur le 
troisième pôle, l’autonomie stratégique 
européenne et le risque d’une prétendue 
vassalité de l’Europe vis-à-vis de l’Amérique 
dans le dossier taïwanais. Ces nuances 

4.  Olaf Scholz, «  L’Europe doit se tourner vers 
le monde  », 9  mai 2023, https://www.
bundesregierung.de/breg- f r/actual i tes/
discours-parlement-2189352.

sont de taille ! Mais elles n’empêchent pas 
que Paris et Berlin cherchent l’un comme 
l’autre à maintenir une relation de travail 
constructive avec la Chine, qui diminuerait 
les risques de dépendance (c’est le concept 
du «  de-risking  ») tout en développant les 
relations commerciales avec elle.

La relation entre la France et l’Allemagne 
a besoin d’être entretenue, soignée. Le 
dialogue franco-allemand demeure indis-
pensable car les deux pays n’ont pas 
spontanément la même approche face aux 
enjeux auxquels ils se heurtent pourtant tous 
les deux. Assistant début mai à un conseil 
de ministres à Paris, la ministre allemande 
des Affaires étrangères, Analena Baerbock, 
a pris la parole en français indiquant ainsi 
la voie à suivre. Emmanuel Macron, qui 
est loin d’être un partenaire commode 
pour Berlin, a fait de multiples ouvertures 
en direction de l’Allemagne. À Scholz et 
Baerbock, Pistorius et Habeck de s’ouvrir 
à leur tour au partenaire français. En 
espérant que l’Allemagne ne le fera pas 
attendre comme l’a fait A. Merkel tout au 
cours de son dernier mandat. Malgré leurs 
différences sur les grandes questions straté-
giques du moment, les deux pays partagent 
un très grand nombre d’intérêts et de projets 
communs sur lesquels ils doivent continuer 
à bâtir une relation bilatérale privilégiée. 
C’est ce qui ressort de la plupart des contri-
butions de ce dossier  : au-delà des diver-
gences qu’engendrent leurs cultures diffé-
rentes, l’Allemagne et la France doivent 
pouvoir s’entendre dans leur intérêt et dans 
celui de l’Europe, même s’il faut prendre 
du temps.

– Claire DEMESMAY, Paul MAURICE, 
Hans STARK, Jérôme VAILLANT –

https://www.bundesregierung.de/breg-fr/actualites/discours-parlement-2189352
https://www.bundesregierung.de/breg-fr/actualites/discours-parlement-2189352
https://www.bundesregierung.de/breg-fr/actualites/discours-parlement-2189352
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